ASSOCIATION BERNICA

L’association Bernica a pour objet de favoriser

le principe premier

du développement durable :

« Penser global pour agir local »

par l’aménagement d’espaces, de structures et d’activités propres à promouvoir

le lien humain, intergénérationnel, interculturel et socio-environnemental,

le transfert des informations, des connaissances et des savoir-faire.

Elle se veut interactive, évolutive et reproductible,

pour une amélioration durable et continue de la qualité de vie.

Localement, le projet est de mettre en place

un centre de recherche en développement durable

et une plate-forme de services et d’activités,

via un réseau de partage des connaissances, de réflexion collective et d’expérimentation territoriale

au service de tous les acteurs du développement:

particuliers, entreprises, élus, administrations…

Siège social : 270, Route de Fatima. 97435 Bernica. St Paul.

Tél : 06 93 30 31 88

Mail : association.bernica@gmail.com
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I.
MODE DE FONCTIONNEMENT


Cette association loi 1901 a pour objet de favoriser l’application d’un principe éthique, le développement durable, qui vise à « Répondre aux besoins des générations présentes sans compromettre les capacités des générations futures à répondre aux leurs ». Elle en adoptera le 

principe premier, « penser global pour agir local », dont elle recherchera les conditions de réalisation et les potentialités, afin de mettre en oeuvre des projets de développement durable efficients.


Ayant pour mission de protéger et développer durablement un lieu de vie du patrimoine, l’association constituera: 


-Une charte d’aménagement de l’environnement,


-Un contrat socioprofessionnel de cohabitation,

-par la recherche globale d’informations,

-l’élaboration d’un réseau d’échanges, 

-l’aménagement d’espaces de réflexion collective,

-et le transfert des connaissances du développement durable. 


Enfin l’association, en assurant l’accueil et la gestion d’une SCIC1 (Société Coopérative d’Intérêt Collectif) à vocation agricole, artisanale et culturelle, offrira un modèle éthique de mise en exploitation multiple, orienté vers : 

-Une production HQE2,

-Une amélioration continue de la qualité de réalisation,

-Une diversification des perspectives,

-Une autonomie financière, énergétique et matérielle.

II
ACTIVITES ET SERVICES

II.1
Activités et services associatifs :


Le Centre de recherche des paramètres sociaux et environnementaux du développement durable nécessite l’élaboration d’un réseau de partage des connaissances et des compétences, de manière à permettre la rationalisation collective des informations, en partenariat avec l’ensemble des acteurs du développement.

 
La mise en relation des adhérents et le transfert des informations seront assurés essentiellement par les différents vecteurs médiatiques, avec et vers tous publics (milieu éducatif, institutionnel, professionnel, associatif...), et par l’organisation de réunions, séminaires et conférences.


Afin de mettre en oeuvre la concrétisation des projets par le rapprochement des différents domaines d’activités, l’association constitue, accueille et gère une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC de type SARL) à vocation multiple.



II.1.1.
Recherche et rationalisation


Constitution d’un centre de recherche associatif du développement durable, ayant pour missions essentielles:


- L’établissement d’un réseau ouvert, interactif et évolutif permettant le partage des informations issues des différents domaines de connaissances, de compétences et d’activités de tous les acteurs du développement (scientifiques, hommes politiques, humanistes, particuliers et collectivités, observateurs... bref, citoyens du monde). Le but de cette démarche est de permettre une prise de contact global, favorisant le lien interculturel et intergénérationnel, afin de mobiliser l’ensemble du corps social.


- La sollicitation de l’opinion publique :

-Réalisation de sondages, d’enquêtes, de questionnaires

-Recueil des doléances et des propositions, aide à l’aménagement de « cantonniers collectifs»

-Organisation de réunions, de débats, de colloques, de projections

Pour une réflexion collective sur l’avenir de l’île et sa qualité de vie.


- La constitution d’une base de données du développement durable :

-Formalisation d’un état des lieux, écologique et social

-Etude de ses problématiques sociologiques: historiques, culturelles, juridiques, économiques, pédagogiques

-Etude de ses problématiques environnementales: écologiques, géographiques, énergétiques.


- La facilitation de l’accès aux problématiques territoriales

-Analyse collective et compte-rendu des notes de spécialistes

-Vulgarisation, traduction et adaptation multimédia

-Réalisation et production d’émissions pédagogiques, culturelles, écologiques et artistiques

-Conceptualisation de supports de l’information et programmation de logiciels orientés vers la création d’ontologies géographiques évolutives1.


- La création de SIG (systèmes d’informations géographiques) interactifs et évolutifs, sur Internet et autres médias, offrant un espace de partage des informations et favorisant l’accès à :

-La lecture des problématiques territoriales (vue d’ensemble, diversité des interactions…)

-Un outil de réflexion collective, de prise de conscience des conditions écologiques et sociales et des responsabilités qu’elles engendrent

-La démocratie participative.




II.1.2.
Expérimentation et transfert des informations


Constitution d’un centre associatif et partenarial d’expérimentations territoriales destiné à la valorisation des conditions de développement durable, par différentes voies:


- L’expérimentation des bonnes pratiques écologiques et sociales par le biais de la SCIC et de partenariats multiples : création d’une ferme auberge polyvalente centrée sur la démonstration et la mise en synergie des traditions et des innovations, ainsi que sur le rapprochement des domaines d’activités complémentaires.


- Une agence de Conseil en développement durable, assurant

-L’accueil du public, des associations, des institutions et des professionnels

-L’aide au montage de projets pertinents en termes de développement durable, d’économie sociale et solidaire

-La formation aux savoir-faire traditionnels patrimoniaux et aux innovations adaptées.


- La communication et la médiatisation du développement durable, assurant la démultiplication de ses potentialités sur le plan professionnel et économique, comme de ses retombées pédagogiques et culturelles. Il s’agira de

-Valoriser le lien humain, intergénérationnel, entre les cultures et les structures, la communication orale et les nouveaux supports et vecteurs de l’information

-Faire connaître les conditions et potentiels du développement durable

-Favoriser la décentralisation professionnelle et culturelle et l’émergence de talents

-Permettre la mise en relief des spécificités locales, des facteurs d’équilibre, et du patrimoine réunionnais.

· La Formation aux techniques de l’audiovisuel, afin de

-Faciliter la compréhension des phénomènes d’instrumentalisation médiatique, par l’approche pédagogique et l’expérimentation des techniques

-Permettre la réalisation et la production de reportages, d’enquêtes et d’articles de fond, la création d’une radio, de revues de presse et d’émissions télévisées ayant pour objectif primordial l’explication des facteurs sociaux et environnementaux qui conditionnent le développement durable

-Promouvoir les projets, produits, démarches et activités rationalisées visant à encourager une consommation plus consciente, ainsi que la prise individuelle et collective de responsabilités sociales et environnementales.

II.2
Activités et services cooperatifs


La SCIC est un organe de concrétisation des analyses globales dans le référentiel local et une plate-forme de services et d’activités aux qualités et aux retombées croissantes.



II.2.1
Domaines d’activités


Localement, l’association Bernica a pour projet la restauration d’une propriété agricole des Hauts de l’Ouest (l’Habitation D’Ombreuse)
 et la création d’une S.C.I.C. à vocation agricole, artisanale et culturelle. Lieu de vie du patrimoine, l’Habitation s’inscrira dans une démarche d’économie solidaire. L’auto-développement économique (dans le cadre de la S.C.I.C.) permettra la rénovation progressive du site. Une synergie coopérative des arts et des métiers traditionnels permettra de stimuler, enrichir et moderniser l’apport patrimonial.


Un bureau d’études est chargé, d’une part, de coordonner et de mettre en œuvre les différents projets, d’autre part de faire du domaine une plate-forme de services et d’activités modèles en matière de développement durable et d’économie solidaire. Il assurera :


- La reconnaissance et la transmission des originalités écologiques et culturelles du lieu


- La mémoire, l’interactivité et l’émulation créatrice, en favorisant les partenariats avec les acteurs du développement local ainsi que l’accueil de spécialistes, de maîtres-artisans, de scientifiques ou d’artistes, toutes personnes à même de favoriser la compréhension collective des rapports socio-environnementaux, l’intégration des connaissances et des compétences, des savoir-faire et des arts de vivre, par la mise en œuvre de formations, de conférences, de performances ou de projets communs. L’Habitation encouragera les techniques traditionnelles, tout en recherchant et en expérimentant les innovations adaptées, pour une production variée de haute qualité.


- La diffusion et la mise en synergie des expériences en matière de développement durable, par la transmission orale, l’exemple concret et l’offre d’un champ d’expérimentation, ainsi que par la réalisation de productions audiovisuelles et de bases de données géographiques. 

L’objectif-clé de ces différentes démarches est la création d’un modèle dynamique de productions harmonisées avec les conditions d’épanouissement social et environnemental.

II.2.1.1. Agriculture durable : L’Habitation pratiquera un fermage bioéthique et démonstratif. Elle adoptera à la fois des pratiques agricoles traditionnelles et des pratiques innovantes, respectueuses des équilibres écologiques, des terrains et des paysages, et permettant la préservation et la transmission de la biodiversité. Cet objectif implique un ensemble de choix concrets :

-Une gestion des intrants orientée vers l’autonomie en matière de fertilisation et de traitement : utilisation d’un biodigesteur, du compostage, de l’épandage, de la lombriculture, de la Terra Preta, des auxiliaires de culture et des variétés rustiques

-Le recyclage des eaux de pluies : optimisation du drainage et du ruissellement, mise en place de marais filtrants

-La complémentarité des cultures, pour enrichir les sols, structurer et harmoniser l’espace

-La cueillette, la consommation sur place, la prise de commandes (paniers de saisons, boutures, sculptures végétales…). L’aménagement et la distribution des produits agricoles viseront à valoriser le lien socio-environnemental, aider à la compréhension des écosystèmes et stimuler les sens. On accordera une attention particulière au verger créole, à la culture des produits lontan, du café, de la vanille en sous-bois, des plantes endémiques, aromatiques et médicinales.

-La sélection des productions certifiées et originales, à même de séduire les commerces locaux et internationaux, les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration, comme d’alimenter les jardins, la cuisine, le marché et l’artisanat local.





II.2.1.2. Artisanat, écoconception : La production artisanale sera harmonisée avec les ressources biologiques, énergétiques et culturelles. L’aménagement du site favorisera ses interactions avec les autres secteurs d’activités, agricoles et culturels, et permettra la mise en valeur des produits et des savoir-faire traditionnels du patrimoine réunionnais. On favorisera en particulier la taille de la pierre, la ferblanterie, le tressage de calumets, le bardage, la vannerie, le travail du bambou, du bois de goyavier, de l’argile et du cuir, et la fabrication d’huiles essentielles et végétales.

D’autre part, les choix écologiques inhérents au présent projet se traduiront par une gestion optimale des déchets et des nuisances, le recyclage des matériaux, la confection de packaging bio pour les produits agricoles, et enfin l’emploi de sources d’énergies vertes (solaire, thermique et photovoltaïque, éolienne, récupération des gaz de décomposition, stockage de froid latent…) qui se développeront au fil du temps grâce à l’installation progressive de structures intégrées dans le paysage.

Comme pour les activités agricoles, l’aménagement de l’espace le rendra propice à l’échange et à la créativité, en favorisant le dialogue entre public et artisans, les pluri-partenariats et la mise en place de diverses formations.





II.2.1.3. Activités culturelles  et pédagogiques : Ce secteur d’activités aura pour objectif de mener la réflexion sur les nécessités et les conditions du développement durable, par la sensibilisation au lien social et environnemental et la prise de conscience des responsabilités qui en découlent. Cette réflexion s’inscrira dans le cadre de la valorisation du patrimoine matériel et culturel de la Réunion. Elle implique la mise en place de moyens variés :

-L’accueil et l’organisation de réunions, de conférences, de débats, de festivals

-L’accès à la documentation et à Internet

-La formation aux techniques médiatiques : ateliers photo, audio, vidéo, montage d’un journal, d’une radio, d’émissions télé

-Les activités pédagogiques : cours, soutien scolaire, expositions, ateliers, familiarisation avec les arts corporels et culinaires, partenariats avec l’éducation national dans ses actions en faveur de l’éveil au questions écologiques et sociales, au travers de programmes comme l’EEDD (Education à l’Environnement et au Développement Durable) lancé en 2005..

-L’accompagnement des initiatives de développement durable, l’aide au montage de projets.

Les moyens mis en œuvre, par l’information et la mise en relation des acteurs du développement du territoire, contribueront au renforcement du tissu associatif, des liens interinstitutionnels, des échanges entre coopératives, entreprises et particuliers.



II.2.2
Bénéfices liés aux services coopératifs : l’amélioration du cadre de vie et la valorisation des ressources humaines

La prise en compte croissante et inéluctable des nécessités de modèles de développement durable correspond parfaitement à la démarche écologique et sociale qui guide la coopérative ; cette adéquation en assure la pertinence et la pérennité.

La coopérative couvre un vaste champ d’action. Par la diversification de ses productions, de ses procédés de commercialisation, de ses activités et de ses services, elle favorise les innovations et la stabilité. Bénéficiant de contacts et de partenariats multiples, elle accède à l’autonomie pour la production, la transformation, la commercialisation et la promotion de ses produits et services. La coopérative souligne la nécessité d’une production adaptée aux ressources naturelles et culturelles en mettant en place des structures énergétiques propres. Elle s’appuie sur la mutualisation des savoir-faire lontan et innovants pour intégrer constructions et aménagements traditionnels dans le patrimoine écologique et culturel de la Réunion. Elle favorise en outre les échanges interculturels et la formation continue.

Ses bénéfices seront donc tangibles sur deux plans essentiels: l’amélioration du cadre de vie et la valorisation des ressources humaines et du potentiel professionnel. La santé et le bien-être feront l’objet de différentes approches. Les compétences individuelles seront développées dans le cadre de tâches évolutives et interactives guidées par les experts des divers domaines concernés.


L’esprit de la coopérative sera de promouvoir un confort de vie HQE respectueux de la diversité écologique et culturelle. Son ambition est de généraliser le concept de développement durable à l’ensemble du corps social. Le concept de « case à DD »,où seront intégrés les matériaux et les savoir-faire traditionnels, sera valorisé par l’Habitation D’Ombreuse, il pourrait servir de modèle à d’autres types d’environnement.

III
AVANTAGES ET POTENTIEL ECONOMIQUE

DU DEVELOPPEMENT DURABLE


Les bénéfices issus du couple associatif / coopératif seront proportionnels à ses potentialités de recherche et de développement. Dans un premier temps, ils sont conditionnés par l’obtention de subventions et par l’intérêt que ce projet suscitera auprès des organismes d’aide et des collectivités locales :



-pour les financements : la DRAC en particulier pour la classification et la rénovation des bâtiments; la Région et le Département pour l’autonomie énergétique et l’aménagement matériel des ateliers ; l’Europe pour la recherche et le développement de supports et d’outils de transfert d’informations.



-pour les partenariats et les aménagements législatifs relatifs aux notions de développement durable : réflexions collectives avec les élus, les représentants institutionnels et les commissions d’attribution de labels et d’octrois.

III.1
Légitimité croissante


"Le développement durable est celui qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. ”

Cette phrase est tirée du rapport « Notre Avenir à tous », remis en 1987 à l’Assemblée générale des Nations Unies. On peut y voir la définition fondatrice du concept de développement durable et le point de départ du mouvement qu'il a suscité, focalisant les préoccupations apparues progressivement depuis le début des années 70, avec les notions d’éco-développement et d’environnement.


Depuis, le concept de développement durable s'est enrichi des débats des sommets mondiaux de Stockholm, Nairobi, Rio de Janeiro  en 1992  (Agenda 21, convention sur la biodiversité et le climat), Kyoto (protocole sur le changement climatique), Johannesburg (2002), Forum mondial de l’eau de Kyoto (2003). 


L’enjeu d’une réflexion globale pour des actions locales n’a jamais été aussi présent que face à l’urgence écologique et sociale actuelle. 


Le développement durable devient aujourd’hui en France une réalité prise en compte par toutes les institutions. Il est au cœur des lois récemment adoptées touchant à l’organisation et au développement des territoires: la loi d’orientation sur l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT), la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (LSRU), la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale (dite loi «Chevènement »), et également la loi d’orientation agricole (LOA). (Eve Ancelin, Diagnostic de territoire durable de la commune de Saint-Paul.

III.2.
Potentiel exponentiel


La prise en compte croissante du développement durable et la logique éthique du projet :

-recherche des paramètres socio-écologiques de développement durable

-prise de conscience directe par l’accès à un champ d’investigations virtuelles et de mise en application concrète des échanges et des expérimentations

-et démarche de rationalisation collective, de transfert des connaissances et des compétences

offrent la possibilité de développer une action par une réflexion globale visant à garantir sa légitimité, son potentiel, ses bénéfices, sa pérennité.



III.2.1.   Bénéfices pour le public : 


A but non lucratif, à vocation sociale, l’association Bernica se veut un outil de conscientisation par et pour le collectif.


Sa gestion démocratique, basée sur la recherche et le transfert des informations en développement durable, en fait un guide de « consommation consciente » ; sa légitimité est fondée sur l’obtention de labels, appellations et certifications, ainsi que sur la disponibilité, le dialogue et l’interactivité.


La mise à disposition, sous de multiples formes, du fruit des recherches associatives et des activités de la SCIC concourt à la valorisation du site et de ses activités.


L’accueil du public, des projets et des activités de développement durable établit un lien direct avec la vie sociale et le développement culturel, professionnel et économique local. Le projet inclut notamment l’aménagement d’un parc polyvalent, avec jardins des senteurs et des saveurs, kiosque à musique et espaces de détente ; il accorde une large place aux pratiques sportives et aux ateliers de formation, de recherche et de documentation.



III.2.2.   Bénéfices pour les institutions : 


L’association peut être utile aux administrations (communales, territoriales, nationales, européennes…) en charge d’activités d’intérêt public et d’aménagement du territoire. Elle offre en effet un espace d’information et d’interactivité, en rapprochant les collectivités entre elles et avec le reste du corps social, le public, les associations et les experts de toutes disciplines.


Son activité de recherche locale et de rapprochement international apporte une aide précieuse susceptible de faciliter les démarches administratives et la découverte des investissements et des partenariats optimaux que nécessite tout projet d’intérêt général et de développement durable. (Voir IV.)



III.2.3.   Bénéfices pour les entreprises :


Les objectifs économiques des entreprises les conduisent à s’intégrer dans une démarche de communication sur l’image, le pouvoir d’action et d’innovation, la solidité et la longévité.

L’image est garantie par la valeur (qualité de réalisation, éthique) et par la promotion. L’association aide à l’obtention des labels, certifications, octrois, partenariats et autres marques de confiance de la société de consommation.


La multiplicité des domaines d’activités et des contacts au sein de l’association permet de bénéficier de compétences variées, d’apports d’idées novatrices, ainsi que de partenaires et d’avantages économiques et structurels, pour la production, la distribution et la promotion des produits et services.


La mise en relation avec divers publics multiplie la clientèle et les partenaires et permet de bénéficier (avec l’engagement des états, des administrations, des écoles, des médias et du public dans le développement durable) d’une légitimité croissante, du soutien des institutions, des coopératives et des associations, des médias et des consommateurs.


L’association facilite la prise de conscience collective des interactions sociales et environnementales qui imposent la nécessité du développement durable. Les entreprises qui s’engagent dans cette voie assurent leur pérennité et l’amélioration continue de leur pertinence et de leurs performances. Leur réussite économique leur confère alors valeur d’exemple, favorisant ainsi des retombées massives en termes de développement durable.

III.3.
L’association comme pépinière et incubateur de nouveaux projets


Les multiples moyens mis à la disposition du public dans le cadre de l’association permettent de susciter de nouveaux projets  et d’aider au développement des projets déjà lancés. Les personnes intéressées pourront compter non seulement sur une aide logistique, technique et matérielle, mais aussi sur un réseau de contacts utiles et de conseils éclairés concernant les structures, les systèmes et les bonnes pratiques de développement durable. On recherchera, par des études de marchés, comment développer au mieux le potentiel en développement durable de chaque entreprise.. Pour les adaptations nécessaires au développement durable, l’association proposera une transformation progressive et accompagnée, notamment financièrement, par la négociation des aides publiques et européennes.

III.4
L’association comme outil de diffusion du développement durable


La mise en synergie des connaissances et compétences issues des adhérents de tous milieux aura pour conséquence immédiate de mieux faire connaître le développement durable et d’aider à sa diffusion. Pour réaliser cet objectif, l’association propose la mise à disposition des outils médiatiques ainsi qu’une formation aux techniques audiovisuelles ; elle aidera à la production et la réalisation d’émissions assurant une promotion alternative, à même de faire valoir les projets éthiques. Elle prévoit en outre l’organisation régulière de réunions, débats et séminaires, de journées et d’actions thématiques, pédagogiques et fédératrices, ou encore de festivals qui devraient sensibiliser un très large public aux propositions de développement durable. Enfin, dans la même optique, l’association maintient en permanence un ensemble de partenariats avec les médias, les milieux éducatifs et les administrations.

IV
RETOMBEES EN TERMES DE DEVELOPPEMENT DURABLE


Les activités partenariales de recherche, de concrétisation et de transfert des informations, connaissances et compétences du développement durable couvrent un large spectre. Elles favorisent l’approche collective des paramètres d’épanouissement sociaux et environnementaux, et celle d’une définition évolutive, locale et globale de l’intérêt public durable et des aménagements qu’il nécessite. Elles constituent ainsi des outils innovants au potentiel croissant, qui permettent d’affiner la mise en synergie des efforts et des activités.

Dans le cadre de ces activités partenariales, on pourra mieux prendre en compte les différents modèles de développement et évaluer leur pertinence et leurs performances en termes de qualité de vie. On travaillera à clarifier les liens sociaux et environnementaux qui tissent la qualité de vie et déterminent l’intérêt collectif. Enfin, on mettra en lumière le patrimoine matériel et culturel de la Réunion, ses savoir-faire et savoir-vivre, son histoire, sa diversité, son originalité ; on étudiera ses équilibres écologiques et multiculturels ainsi que ses ressources humaines et environnementales.


Cette démarche doit aboutir à la constitution d’un guide interactif et évolutif du développement durable, qui s’appuiera sur un réseau d’expérimentations territoriales et de recherches internationales dans le but de déterminer les schémas les plus pertinents et les moyens les mieux adaptés à une action locale.


Ce guide inclura des SIG1 et des outils médiatiques et pédagogiques. Parallèlement aux expérimentations territoriales, la réflexion sera menée en partenariat avec les organismes de recherche des pays déjà avancés dans le domaine du développement durable (l’Islande, le Danemark, l’Australie, le Japon...).


Un tel guide devrait permettre de mieux connaître et faire connaître l’île, de démultiplier son potentiel de recherche et de développement durable :

-en rendant plus lisibles ses capacités structurelles, ses énergies renouvelables potentielles, ses productions bio, artisanales et culturelles

-en mettant en évidence ses flux géologiques, écologiques, énergétiques et économiques

-en valorisant sa diversité et la richesse pédagogique de son patrimoine écologique et culturel

-en soulignant la multiplicité de ses perspectives (tourisme vert, commerce international, innovations technologiques et culturelles.)

En définitive, ce guide devrait donc favoriser la prise en compte de la Réunion comme un espace d’expérimentation du développement durable, d’économie solidaire, de rapprochement et de fédération, en Europe et dans la zone de l’Océan Indien.


On disposera ainsi

-d’un atout logistique pour l’aménagement du territoire, visant à la protection, l’aménagement et la valorisation d’espaces naturels (par la mutualisation des savoir-faire traditionnels, artisanaux, paysagers, architecturaux et agronomiques, la recherche et le développement des technologies durables) et à la conception d’habitats et de structures de développement durable (bioclimatique, autonomie énergétique, gestion des déchets et nuisances, matériaux et savoir-faire adaptés à la sauvegarde du patrimoine culturel, des paysages et des savoir-vivre.). On prévoit l’aménagement de collectifs cantonniers, de lieux de formations, d’échanges professionnels, d’embauche, d’emplois qualifiants, évolutifs et durables (verts, sociaux et saisonniers).

-d’un outil de décentralisation culturelle et professionnelle, débouchant sur un bassin d’emplois et de formations traditionnelles et innovantes, sur des services et activités « durables », des produits HQES, et la création d’une ferme-auberge démonstrative, modèle efficient de développement durable sur le plan économique et en termes de qualité de vie globale.

-d’un outil de consommation plus consciente favorisant la compréhension et la gestion collective des intérêts communs, la démocratie participative.

-d’un outil de rapprochement interculturel, permettant la prise de connaissance globale des différents enjeux du développement durable et la mutualisation des compétences et des efforts qu’il implique de la part de tous les acteurs du développement. Une des conséquences attendues est la sensibilisation aux responsabilités sociales et environnementales des individus et des collectivités.


Les activités partenariales concourent ainsi à la valorisation du lien humain, et mettent en favorisent la communication et la prise de conscience par l’expérimentation, comme vecteurs idéaux de transfert de la connaissance. 
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A. Une habitation-type des Hauts : histoire de la propriété 

1.  L’habitation d’Ombreuse

L’habitation d’Ombreuse Un développement qui se nourrit de l’histoire des lieux, l’activité humaine comme marqueur géologique.

L’abbé Meerseman dresse le 10 août 1898 la carte des Concessions de Saint Gilles les Hauts. Trois bandes de terrain apparaissent entre la ravine Saint Gilles et celle de Bernica : 

· 1. A partir de l’église de Saint Gilles les Hauts, en montant, la concession faite aux prêtres de Saint Paul le 7 avril 1719.  

· 2. Reprenant la limite du Bras Cannot, la deuxième bande est la concession de Jacques Cucher, Crucher, Grucher le 18 Mars 1704. 

· 3. La troisième bande suit le cours de la ravine Bernica. La concession est faite à Jean Bellon ratifié au profit de son gendre Jean Gruchet par un mesurage le 22 #### 1701 et par un partage le 12 avril 1719. D’Ombreuse doit se trouve sur cette concession.

       2.  Une propriété Desbassayns ?

D’autre part, le premier document historique marquant la présence des bâtiments est un acte de succession datant de l’année 1951 (voir annexe 8) : propriété de la famille Panon-Desbassayns, le site comprend les deux bâtiments principaux actuellement debout, sans cependant préciser la fonction de l’habitation ; seul l’étage inférieur du bâtiment 1 est noté comme écurie, ce que confirme la présence de stalles et de box. 

 (85 ha de terres cultivables). On peut lancer l’hypothèse que le site a suivi l’évolution de l’agriculture bourbonnaise au XIXème siècle : culture du café (présence des tecks d’Arabie, arbres d’ombrage traditionnels des caféiers) puis de la canne à sucre…) C’est dans les années 1950 que le domaine, cédé à la famille Law-Poon, prendra une nouvelle direction économique.

3.  La maison Law Poon

Un acte de 1951 donne une photographie claire de la situation du domaine et de sa destination au milieu du siècle dernier ; il décrit avec précision « en dessus du chemin de ligne, un emplacement avec verger, comprenant :

1- Un bâtiment à étage construit en pierres couvert en tôle d’une seule pièce, dont le rez-de-chaussée est à usage d’écurie, à l’étage de magasin, avec escalier intérieur.

2- Et un pavillon à usage d’habitation construit en pierre et bois couvert en tôle et divisé en cinq pièces. »

 En reprenant le domaine, la famille Law Poon entend à la fois continuer l’activité agricole (canne à sucre) sur les 87ha 50a de 1951 (« dont cinquante hectares environ de terres cultivables en cannes à sucre et cultures vivrières et trente cinq hectares environ en bois et forêts ») et donner un nouvel usage aux bâtiments devenus peu utiles dans le cadre d’une exploitation agricole moderne : c’est ainsi que les lieux accueilleront pendant vingt ans une importante boulangerie, qui distribuera ses produits dans l’Ouest de l’île ; cette activité est encore bien présente à la mémoire des habitants du Bernica. L’activité boulangère s’interrompra dans les années 1970, et seules les terres agricoles continueront d’être exploitées : la propriété même sera peu à peu désaffectée et « squattée », malgré les risques importants d’incendie.

B.     Etat actuel de la propriété : situation juridique et économique, bâti, foncier

Photo aérienne du domaine de d’Ombreuse qui est en zone NCPF (Orthophoto IGN).

(Disponible en support papier)

1.   Parcelle DR 203 et S.C.A d’Ombreuse

Superficie : La parcelle de 7hectares comprend :

· 6hectares de cannes non irrigués, non exploités.

· 1hectare    de verger créole (Litchis, café, bibassier, agrumes…).  

2. Situation économique

2.1 le marché de la canne en perspective

· Article CIRAD sur l’avenir de la canne (Marc Piraux)

2.2 la productivité de la parcelle

2.3 les perspectives de diversification

3. Les bâtiments

Seuls subsistent actuellement les deux corps de bâtiment encore couverts, et les ruines de quatre zones maçonnées non identifiées et déjà en ruines dans les archives du XXe siècle. Etat actuel des deux bâtiments. Localisation des murs et constructions pierre.




3.1. les bâtiments couverts 



3.2. les vestiges, murs, escaliers, bassins, cheminée

4. Les terrains agricoles

-Classement de valeur pour la terre à cannes

5.  Les arbres fruitiers, alignements, bois de fourrage

Letchis, Agrumes, Sapotilles, plants de café, Avocatiers, Bananiers, Nèfles…

II.   LE PROJET ASSOCIATIF DE RENOVATION

  A. Un travail associatif auto-financé

 1.1 Les statuts associatifs, objectifs et fonctionnement

L’association entend se constituer autour d’un projet  fondamental : en créant, grâce à la coopérative, événements et activités qui généreront des fonds et de l’emploi, on se propose de rénover progressivement l’Habitation, et d’en faire une plate-forme d’activités associatives et  coopératives (chantiers d’insertion, formation et production artisanale, bureau d’études/développement, activité agricole et touristique autour du café, lieu de création et d’exposition artistique). 

 (Voir ANNEXE STATUTS  et CHARTE)

1.2. Domaines de compétences de l’association

1.2.1 Gestion du foncier

C’est l’association qui signe et renouvelle le bail locatif : elle est maîtresse des lieux, qu’elle confie aux partenaires de la SCIC.

1.2.2. Gestion de la S.C.I.C.

1.2.3. Gestion de la trésorerie générale

            3. Les sources de financement

« Le thème du développement durable est au cœur des lois récemment adoptées touchant à l’organisation et au développement des territoires : la loi d’orientation sur l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT), la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (LSRU), la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale (dite loi  « Chevènement ») mais aussi la loi d’orientation agricole (LOA). » (in Eve Ancelin, Diagnostic de territoire durable de la commune de Saint-Paul, p. 5).

4. Mode d’emploi des travaux de rénovation


Objectif premier de l’association, la rénovation du site se fait progressivement, avec des objectifs éthiques et pratiques : d’abord, permettre un bénévolat associatif qui prenne en charge les premiers défrichements, les réparations et installations essentielles. Puis, dès l’opérationalité du bâtiment à étage, l’investir pour des activités artisanales et un point de vente au rez-de-chaussée, des bureaux sommaires à l’étage ; installation rapide d’un bloc sanitaire de base, reprise de l’eau et de l’électricité. Pour raisons d’hygiène, vidage rapide du bassin supérieur, étayage, étanchéité.


La valeur patrimonial du site assure l’intérêt des institutions et des associations (DRAC, ABF, ADIL, CHAM…) et leur concours lors de la restauration.

4.0. Nettoyage végétal.

Il peut être bénévole, puisque préalable à tous travaux, avec prêt ou location de matériel. Délimiter rapidement une aire de stockage du compost et des bûches.

4.1 Rénovation de structure bâtiments

Dans un objectif de sécurisation des locaux, travail de charpente et couverture des bâtiments, à chiffrer et à projeter selon matériaux et devis. Charges partagées (main-d’œuvre et matériau) pour l’association, les partenaires SCIC, le propriétaire, les subventions et l’auto-réinvestissement.



4.2 Finitions des bâtiments

Elles sont en charge des artisans, au fil des ateliers de formation (partenaire institutionnel ?), et des bénévoles, pour des week-end collectifs… 




4.3 Restauration des ruines ouvertes


Les bassins et cheminées, le portail, le dallage des sols et des escaliers, les murs débarrassés des pestes…

III. L’ACTIVITE ECONOMIQUE COOPERATIVE


L’insertion dans un contexte économique  et démographique favorable : événements et activités. A partir d’une coopérative agricole initiale, transformable et généralisable à l’artisanat et à la culture, par le biais du concept fédérateur d’« habitation-longtemps »/bitasyon lontan, l’association entend mettre en place une structure créative globale sous forme de SCIC, au cœur de laquelle s’inscrira un bureau d’étude, chargé de coordonner les activités des secteurs primaires, secondaires et tertiaires.  

A.   une analyse de marché(s) positive

L’un des paris sur lesquels repose la remise en exploitation de la Grande Maison est sa rentabilité : pour le propriétaire, bien sûr (son bien se trouve rénové gratuitement, loué et disponible en dix ans), mais aussi pour les locataires-gérants de l’association. 

Le domaine d’Ombreuse offre en effet un potentiel d’accueil et de développement exceptionnel : il peut devenir rapidement un carrefour culturel et touristique, compte tenu de l’explosion annoncée du secteur Bernica. Rappelons à ce titre les principaux axes de développement des Hauts de l’Ouest :


-Un aspirateur démographique : ces dix dernières années, les Hauts ont connu un taux record de construction et apparaissent comme une zone d’urbanisation massive dans les années à venir. A ce titre, le Basculement des Eaux est une solution pour l’agriculture, mais aussi pour l’habitat, ce que chacun sait aujourd’hui… 

-La Route des Tamarins viendra à moyen terme accentuer le développement de la zone et déplacer les centres de gravité et d’activité de la région Ouest (on peut penser qu’à plus long terme, une commune autonome des Hauts de St Paul verra le jour).

-Le Parc National des Hauts de La Réunion sera opérationnel à l’horizon 2008, et l’on n’imagine pas encore les effets directs sur le développement du tissu économique, de l’emploi, de l’habitat, des activités culturelles et de loisir.

-Enfin, le potentiel culturel et touristique de l’axe Route du Maïdo et accentuera encore par le Musée de Villèle (au centre d’un arc culturel de l’Ouest qui intègre l’Etang de St Paul, le Conservatoire de Mascarin et Stella Matutina). 

L’ensemble de ces indicateurs converge donc vers l’évidence du potentiel de la zone des Hauts de St Paul ; au cœur de celle-ci, l’Habitation d’Ombreuse peut devenir demain le pôle d’un noyau urbain reliant St Gilles-les Hauts et Le Bernica, valorisant une zone d’habitat « haut de gamme » dans un secteur à forte plus-value culturelle. On peut supposer qu’une Habitation d’Ombreuse rénovée, valorisant par des activités associatives la vie culturelle réunionnaise, serait un marqueur identitaire fort pour la nouvelle zone urbaine, qui gagnerait ainsi son authenticité.

B   La SCIC Commune d’Ombroise,

 modèle efficient de développement durable

1.  Présentation de la formule SCIC* 


La S.C.I.C. incarne la nouvelle formule de la coopérative au XXIème siècle : elle permet d’associer la cogestion et l’éthique de la Coopérative avec la souplesse et l’efficacité de l’Entreprise ; de manière pratique, elle permettra une formule de travail souple et volontaire, avec un registre d’inscription quotidien, la possibilité de monter des ateliers de production de courte durée, des chantiers d’insertion ou d’apprentissage volontaire. 


En fonctionnant par collèges, elle permet de séquencer la production et ses filières, et de rétribuer chaque participant, en réservant pour tous les produits, une part d’un quart du bénéfice à la source, réinvestie dans l’association, et utilisée exclusivement par celle-ci aux investissements sur le site. Ce mode de distribution est valable durant les cinq premières années. La SCIC se veut une pépinière d’activités, et à ce titre propose aux producteurs des relations personnalisées et évolutives : formation initiale, emploi dans un atelier de fabrication, participation au bureau d’études et création de produit, emploi de formateur, production délocalisée, packaging commun du produit, intégration dans la gamme d’Ombreuse et circuit commercial, lieu de commercialisation et de contact public…


* Voir Annexe SCIC BERNICA

C.   Agriculture/élevage 

1. A partir du projet élevages de gibier (environnement naturel, sous-bois) et ses corollaires agricoles (fourrage, graines millet), remise en exploitation tournante des micro-parcelles. Enrichissement des sols, parcs tournants.

L’élevage de gibier


Probablement à plume, plus léger… mais tout aussi long à multiplier. Le lièvre pourrait aussi se développer, assez rapidement, en situation semi-sauvage, tout comme le lapin, certifié « garenne ». Projet à faire évoluer en environnemental : cailles rares et perdrix indigènes, pintades en semi-liberté, ou en esthétique : paons, « chaussette à perroquets » … Voir le contre-exemple de la ferme d’autruches.


La première production envisageable est celle de cailles (granivores) et de gibier en semi-liberté (sur l’exemple des élevages de faisans en métropole), qui fournit en outre une alternative environnementale à la chasse… élevées en plein air (structures grillagées déplaçables, sous les grands arbres).


Deux espèces abondantes à La Réunion, et connues du public pourraient servir de support : la caille patate (Coturnix coturnis africana, kay patat ), strictement granivore et vivant en milieu dégagé (prairies, savanes et cultures) ; la caille pays (Hémipode de Madagascar, Turnix nigricolis), granivore et insectivore, vivant en lisière de forêt et en milieu ouvert, qui constitue le gibier le plus abondant dans l’île. Autre possibilité d’élevage d’une espèce relativement abondante : la perdrix de Madagascar.


Une difficulté à surmonter, les autorisations légales d’élevage : voir l’expérience arrêtée de La Tanguière à la Plaine des Cafres. 


Possibilités d’élevage sous contrôle CITES…


Sanglions de Christian…

1.1.2 : La filière semi-gibier/bio


Labellisation (diff. légales…), habillage artisanal et commercialisation ciblée (traiteurs, restaurants, fêtes thématiques,  ex.  fête du tang à la Grande Chaloupe…)

1.2 Les cultures associées


Pour l’alimentation du cheptel, auto-suffisance : céréales et graines, maïs,  légumes et vers de terre…

1.3  Les modes de financement : 

          aides et  subvention chambre d’agriculture, DAF...

1.4  Rentabilité directe et indirecte


Les bénéfices attendus permettent d’équilibrer rapidement les comptes du projet : les stocks seront cédés directement au consommateur, après passage à l’abattoir (mais spécificité gibier : possibilité d’auto-abattage certifié ?), ou bien écoulé par contrat avec un distributeur (label bio, gibier haut de gamme, produit à habiller). C’est l’exemple même du lien avec l’activité artisanale : production d’emballage naturel (obstacle sanitaire à prévoir).


En outre, des bénéfices indirects sont attendus pour le domaine : visiteurs et touristes supplémentaires.


En revanche, un investissement lourd est à prévoir pour la sécurité des animaux comme pour celle du domaine tout entier : une série de clôtures inviolables par les animaux errants…

2. Autre projet, directement lié à l’environnement, production de café, de fruits de la passion, de plantes à fleurs et de plantes médicinales et endémiques. Tous ces végétaux sont très aisément exploitables par leur rapidité de mise à fruit comme par leur créneau, encore peu exploité. Ils seront en outre l’occasion de créer des haies (café, mais aussi passiflores et pitayas palissés) susceptibles d’architecturer le parc et de le clôturer. Deux partenaires potentiels : Claude Mouillon, agriculteur et technicien agronome apportera ses compétences en matière de production et de certification biologique ; Florence Douce, jeune agricultrice récemment formée, a travaillé sur l’exploitation des différentes Passiflora et pourrait être associée à la SCIC.
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2.1.       Le café

Les hypothèses historiques sur l’habitation, ancienne caféraie dont les traces sont à revaloriser (cheminée, citerne et four, argamasse et hangar de séchage, machines) imposent l’axe du café, encore peu valorisé dans sa dimension historique, culturelle et identitaire : la présence de nombreux pieds de café adultes à l’ombrage des letchis est un point de départ pour une association avec les promoteurs du projet Café Bourbon pointu . 

Autour de cette variété traditionnelle de café, une production-témoin peut se mettre en place sur le domaine, en recréant sur le site le parcours du grain, depuis la cueillette jusqu’à la transformation et la torréfaction, la dégustation, et (pourquoi pas) la vente de café grillé ou de jeunes plants. Au minimum, l’Habitation d’Ombreuse fournit au produit  Café Bourbon pointu une image de marque valorisante et un remarquable point de vente touristique. On peut en outre imaginer, comme complément à la filière, une petite production de label bio et très haut de gamme, avec présentation valorisante.

2.1.1 Les intervenants actuels du marché

Multiples et divers, depuis le CIRAD jusqu’aux producteurs expérimentaux, en comptant les Brûleries et emballeurs locaux : une dizaine d’intervenants sur un secteur qui est encore dans l’expectative — activités peu rentables, distribution non compétitive car trop généraliste ; possibilité d’intervention en typant le produit, au point d’en faire un marqueur identitaire.

2.1.2 Stratégies de coopération

2.1.3 Commercialisation



2.2. Les fruits de la passion

Autre point fort d’une remise en production agricole, les fruits de la passion : grenadille, maracuja, barbadines sont des productions en plein décollage, de culture rapide, légère et rentable (mise en production en moins de 2 ans, accompagnée par  les techniciens agronomes). Cette culture sur grillages ou palissades de bambou permet d’autre part de procurer un ombrage aux jeunes caféiers, un revenu complémentaire pour l’exploitant (production sous label qualité bio), une image patrimoniale avec la barbadine, et une plus-value esthétique pour les visiteurs (voir le volet patrimoine/nature et la possibilité d’une collection de passiflores en collaboration avec Jean-Jacques Segalen). 

Contraintes de la filière : d’après Guy Ethève (Technicien fruits, responsable zone Ouest), renouvellement des pieds très fréquents, et variabilité des rendements, avec un pic de production en été austral.

2.2.1 Production


2.2.1.1 Passiflora edulis

Les deux variétés de fruits de la passion aujourd’hui cultivées à La Réunion sont les grenadilles violette et jaune : des hybrides développées par le CIRAD sont aujourd’hui bien implantés, et dominent le marché. La « grenadille sauvage » à petits fruits violets subsiste dans les cours et dans nombre d’espaces forestiers, où elle s’est naturalisée.

Passiflora edulis x « Maloya » : 

L’hybride violet est fréquent sur le marché : il produit presque toute l’année (deux pics, janvier et juillet) et bénéficie de la familiarité des consommateurs, pour lesquels il apparaît comme une grenadille « king size ».

Passiflora edulis x « Galéa » : 

L’hybride jaune, aux qualités supérieures (plus douce au goût, fruit rempli et très juteux, coque épaisse et protectrice) n’a pas encore dépassé le violet sur le marché local —trois causes majeures : « Galéa » est autostérile et doit être planté avec des individus d’origines diverses ; d’autre part, sa production est davantage concentrée dans un pic de trois mois, en été austral ; enfin, la couleur du fruit reste encore étrangère aux habitudes visuelles et gustatives du public réunionnais. De ce troisième point, on peut cependant inférer que « Galéa » rattrapera son déficit actuel de notoriété et dépassera « Maloya ».

Pour ces deux espèces, première récolte 6 à 9 mois après la plantation. Durée de vie du pied, de 3 à 8 ans. Obtention par semis ou bouture ligneuse. Climat : « Galea » tolère mieux la chaleur, les deux espèces demandent un climat humide (1500 à 2500 mm/an) qui correspond au site de production. 


2.2.1.2 Passiflora quadrangularis : 

Forte liane (15m) à la tige de section carrée, la Barbadine est une composante traditionnelle de la kour créole, mais semble en passe d’être oubliée des producteurs et des consommateurs. Son gros fruit (jusqu’à 30cm) est doublement consommé : jeune, le fruit est découpé avec sa peau épaisse et le tout entre dans la composition d’un cari. Mûr, le fruit est consommé pour la pulpe qui entoure les graines, comme les autres passiflores : son goût, délicat et non acide, se rapproche de la pêche. De nombreux cultivars, aux qualités organoleptiques très variables…

La pollinisation est manuelle à La Réunion, ce qui entraîne un surcoût de production. Climat nettement humide pour une fructification abondante, de janvier à septembre sur l’île. Un fruit fragile, mais « culturel », offrant une image identitaire forte de frui lontan…


2.2.1.3 Passiflora mollissima et ligularis  :

 Pour mémoire, car ces deux espèces ne peuvent être cultivées qu’au dessus de 1000m (elles y sont toutes les deux naturalisées, la grenadiy-banane (mollissima) sur les plaines centrales, où elle fructifie de décembre à mars, et ligularis (ti-barbadine à cause de sa tige carrée) à Salazie. Possibilité cependant de commercialisation associée avec un producteur des Hauts.

2.2.1.4. Modes de cultures palissées 


On peut envisager différents types de support, palissades ou tonnelles utilisant des matériaux pérennes : ferronnerie et grillage, ou bambou pour un support plus souple et moins coûteux… La culture en tonnelle permet d’ajouter une plus-value esthétique évidente dans la perspective d’un site visitable ; en culture associée avec le café ?

2.2.2 Commercialisation

Trois axes majeurs pour une valorisation commerciale de la production : une certification bio, un roulement des productions qui permette de fournir toute l’année, enfin une commercialisation sous emballage pour un produit plus haut de gamme que le vrac des bazardiers. Autre possibilité, une unité de transformation pour la production de jus et de sorbets : si la filière existe localement, son positionnement de marché, trop peu ciblé, le condamne. 

2.2.2.1. La certification bio

Elle se heurte à des obligations de culture, à analyser : les parasites et maladies les plus réguliers (cochenille, champignons du sol sur « Maloya » et barbadine, chenilles défoliatrices, mouche piqueuse altérant la présentation des fruits de « Galea »… ) peuvent-ils être enrayés par la lutte biologique, des cultures associées, des traitements certifiés bio ?.

3 Plantes médicinales et aromatiques

4 Plantes endémiques

1	 Voir Annexe SCIC.


2	 Haute Qualité Environnementale


1	 Voir Annexe Thèse
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